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RÉSOLUTION EUROPÉENNE 
PORTANT AVIS MOTIVÉ 

sur la conformité au principe de subsidiarité de la 
proposition de règlement du Conseil relatif à l’exercice 
du droit de mener des actions collectives. 

 

Est devenue résolution du Sénat, conformément à 
l’article 73 octies, alinéas 4 et 5, du Règlement du 
Sénat, la résolution adoptée par la commission des 
affaires sociales dont la teneur suit : 
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La proposition de règlement du Conseil relatif à l’exercice 
du droit de mener des actions collectives dans le contexte de la 
liberté d’établissement et de la libre prestation des services 
(COM (2012) 130) a pour base juridique l’article 352 du traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE). L’article 2 
dispose notamment que l’exercice du droit fondamental de mener 
des actions collectives, y compris le droit de grève ou la liberté 
de faire grève, respecte les libertés économiques. L’article 3, 
paragraphe 4, dispose que les juridictions nationales doivent 
déterminer si une action collective ne va pas au-delà de ce qui est 
nécessaire pour atteindre le ou les objectifs poursuivis. 

Vu l’article 88-6 de la Constitution, 

Le Sénat fait les observations suivantes : 

– L’article 352, paragraphe 2, du TFUE dispose que la 
Commission, dans le cadre de la procédure de contrôle du 
principe de subsidiarité, attire l’attention des parlements 
nationaux lorsqu’elle fonde une proposition sur cet article. Or, le 
respect de cette obligation ne s’est traduit que par une simple 
mention de la base juridique dans la lettre de transmission de la 
proposition de règlement aux parlements nationaux. Compte tenu 
de la mention expresse de cette obligation dans les traités et du 
caractère exceptionnel du recours à cette base juridique, 
l’obligation d’attirer l’attention des parlements nationaux n’est 
pas satisfaite ; 

– L’article 352, paragraphe 3, du TFUE dispose que les 
mesures fondées sur cet article ne peuvent pas comporter 
d’harmonisation des dispositions législatives et réglementaires 
des États membres dans les cas où les traités excluent une telle 
harmonisation. Or, l’article 153, paragraphe 5, du TFUE exclut 
catégoriquement le droit de grève des domaines pouvant faire 
l’objet d’une action de l’Union, a fortiori d’une harmonisation. 
L’argument de la Commission européenne, selon lequel les arrêts 
de la Cour de justice de l’Union européenne démontrent que le 
fait que l’article 153 ne s’applique pas au droit de grève ne 
signifie pas que le droit de mener des actions collectives est exclu 
du champ d’application du droit de l’Union, n’est pas recevable. 
Il revient à priver d’effet utile cette clause limitative, quasiment 
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aucun domaine ne pouvant être considéré comme hermétique au 
droit de l’Union européenne. Le recours à l’article 352 n’est donc 
pas suffisamment fondé ; 

– L’article 153, paragraphe 5, du TFUE exclut 
catégoriquement le droit de grève des domaines pouvant faire 
l’objet d’une action de l’Union. Les seules mesures de droit 
dérivé envisageables sont celles assimilables à la clause 
« Monti » qui préserve le droit à mener des actions collectives 
des effets directs et indirects de la législation communautaire. 
L’article 2 et le paragraphe 4 de l’article 3 de la proposition de 
règlement excèdent les compétences de l’Union en encadrant 
l’exercice du droit de grève ; 

– Pour être conforme au principe de subsidiarité, l’article 2 
devrait être rédigé de la façon suivante : « L’exercice de la liberté 
d’établissement et de la libre prestation des services énoncées 
par le traité respecte le droit fondamental de mener des actions 
collectives, y compris le droit ou la liberté de faire grève. » 

Le Sénat estime, en conséquence, que l’article 2 et 
l’article 3, paragraphe 4, de la proposition de règlement du 
Conseil relatif à l’exercice du droit de mener des actions 
collectives dans le contexte de la liberté d’établissement et de la 
libre prestation des services ne sont pas conformes, dans leur 
rédaction actuelle, à l’article 5 du traité sur l’Union européenne 
et au protocole n° 2 annexé à ce traité. 

Devenue résolution du Sénat le 22 mai 2012. 

 Le Président, 
 Signé : Jean-Pierre BEL 


